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Déclaration orale
Vérifier à l'audition
Monsieur le Président,

Nous sommes quelque peu surpris par les commentaires de certaines délégations ce matin, comme si les négociations sur le projet de Déclaration venaient de commencer ! 

J'aimerais juste rappeler que dès 2008 le Conseil des droits de l'homme a mandaté le Comité consultatif pour étudier les discriminations et violations des droits des paysans et des autres producteurs d'aliments. Face aux constats alarmants, le Conseil des droits de l'homme lui a demandé de faire des propositions concrètes pour y remédier. 

C'est dans ce cadre que le Comité consultatif a proposé au Conseil des droits de l'homme d'adopter une Déclaration sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant en zones rurales. Depuis 2013 ce groupe de travail négocie sous la présidence de la Bolivie et a entamé l'année dernière la troisième lecture du projet de Déclaration. C'est par soucis d'obtenir un large consensus qu'il a été décidé de convoquer une cinquième et dernière session de ce groupe de travail afin de conclure les négociations sur cette importante Déclaration, non seulement pour les paysans, pécheurs, nomades, travailleurs agricoles, peuples autochtones, mais aussi pour tout un chacun. 

Monsieur le Président, 

Le CETIM vous remercie chaleureusement pour la présentation de la version mise à jour du projet de Déclaration sur les droits des paysans et autres personnes travaillant dans des zones rurales. Nous vous félicitons également pour les nombreuses consultations inclusives et transparentes que vous avez menées.
Le projet que nous avons sous la main reflète bien la plupart des préoccupations aussi bien des États que des paysans et autres personnes travaillant dans des zones rurales. Comme tous les documents négociés au sein de l'ONU, ce texte est le fruit d'un compromis et rédigé dans le « langage consacré » au niveau international. Bien entendu, nous souhaiterions que le Groupe de travail aille plus loin dans la formulation de certains articles. A titre d'exemple, nous sommes surpris par la tiédeur de certaines délégations quant à la formulation de la souveraineté alimentaire qui a pourtant déjà été fortement allégée. Faut-il rappeler que ce concept est déjà consacré dans certaines législations nationales et qu'il mérite une meilleure place dans le projet de Déclaration dont nous débattons ici ? 

Monsieur le Président,

Le CETIM oeuvre depuis de nombreuses années aux côtés des organisations paysannes, de travailleurs agricoles, de pécheurs, d'éleveurs et de nomades pour l'adoption d'une Déclaration de l'ONU sur les droits des paysans et autres personnes travaillant dans des zones rurales. L'adoption d'une telle Déclaration sera un moment historique. 

Il est désormais communément admis que les paysans sont les garants de la production alimentaire, qu'ils jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pauvreté, la malnutrition, le changement climatique et pour la conservation de la biodiversité.
Afin qu'ils puissent jouer pleinement leur rôle, les paysans et les autres personnes travaillant dans des zones rurales ont besoin de protection. Nous pensons que le projet de Déclaration est maintenant suffisamment mûr et devrait donc être adopté sans délai, d'autant plus que les conditions de vie et de travail de nos producteurs d'aliment ne cessent de se dégrader de jour en jour.

Le projet de Déclaration en examen dans ce Groupe de travail contribuera sans aucun doute à mieux protéger les droits de ces personnes et à améliorer leurs conditions de vie et de travail. Et au-delà, c'est toute l'humanité qui bénéficiera d'une meilleure protection des droits des paysans et autres personnes travaillant dans les zones rurales.
Nous nous attendons donc à ce que cette Déclaration serve de feuille de route pour les États et les collectivités publiques, en concertation avec les organisations représentatives de paysans et des autres personnes travaillant dans des zones rurales, pour mettre en place des politiques et programmes de développement rural bénéficiant à toutes et à tous.
C'est pourquoi, nous faisons appel à tous les États à œuvrer en ce sens afin que la Déclaration sur les droits des paysans et autres personnes travaillant dans des zones rurales soit une réalité cette année.
Je vous remercie pour votre attention.

Genève, le 9 avril 2018
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